LES  ETATS-UNIS  SUGGERENT  LA  CREATION  D’UN « FONDS  SPECIAL  ANTI-RUSSE »

Article original : https://life.ru/t/политика/996477/v_ssha_priedlaghaiut_sozdat_spietsialnyi_antirossiiskii_fond
11 avril 2017

Le sénateur Lindsey Graham a proposé de créer une «fonds anti-russe» spécial qui donnera de l’argent à ceux qui agissent «contre les actions subversives du gouvernement russe». En outre, à la Chambre des représentants on planifie un financement supplémentaire du programme USAID (1) en Europe, destiné à contrer «l’influence russe».
C’est Chris Coons de la Brookings Institution (2), où les spécialistes locaux travaillent activement à l’analyse des rapports entre les Etats-Unis et la Russie, un collègue de Lindsey Graham, qui a relaté les investigations financières de celui-ci. La proposition de créer un fonds spécial dont le but est « la lutte contre le gouvernement russe » est venue du sénateur républicain de Caroline du Sud lors d’une récente session du sous-comité du Comité des Etats-Unis chargé des dotations. Dans le cas de la création d’une initiative législative spéciale, c’est la Chambre des représentants qui s’occupe directement de la question de l’attribution de financements.
Dans le rapport publié par la Brookings Institution de Washington, institut de recherche qui fait autorité, il est noté que la guerre entre Moscou et Washington est tout-à-fait réelle, mais ses composantes non militaires sont déjà testées à fond en pratique, incluant le conflit hybride sur le territoire de l’Ukraine, et même au Proche-Orient, en particulier en Syrie. Les Américains eux-mêmes ne comprennent pas vraiment ce qui se passe entre nos pays, mais ils se sont dépêchés d’appeler cela un conflit. Le sénateur Coons, à son tour, a émis le point de vue que c’est Vladimir Poutine qui a entamé une «guerre non déclarée» d’ampleur internationale, et a appelé à examiner en quoi peut consister cette guerre que le président russe a entamée à l’improviste. Quoi qu’il en soit, les armes de cette guerre non déclarée, tout du moins du côté des Etats-Unis, sont déjà en cours d’utilisation.
En premier lieu, ce sont évidemment les sanctions. Life a découvert un projet de loi bipartite qui est déjà en cours d’élaboration : «Comment s’opposer aux actions militaires russes», qui est destiné à la mise en application de nouvelles sanctions à l’égard de la Russie. Ceux qui ont proposé cette initiative sont le candidat du parti démocrate et sénateur Ben Cardine et le sénateur républicain John McCain, bien connu des lecteurs pour ses recherches antirusses. Les nouvelles mesures prévoient de soutenir «la société civile, les partisans de la démocratie et des activistes contre la corruption vivant en Russie et hors de Russie». Quant aux activistes dont il est question concrètement, le lecteur saura deviner tout seul qui ils sont. 
Dans le texte du projet de loi, on prescrit la création d’un autre «Fonds européen et eurasien démocratique et anticorruption» avec un volume de financement de 100 millions de dollars qui doit s’occuper de la promotion  des «droits et des libertés», «de soutien aux programmes de lutte contre les ‘fake news’» et de propagation de l’information de «médias indépendants» dans toutes les régions du pays. Parmi les organisations incontournables qui s’occuperont de cette promotion, on compte des ONG qui sont indésirables en Russie, comme par exemple le «Fonds national pour la démocratie».
Il sera créé une agence spéciale faisant partie du ministère des finances des Etats-Unis mais détachée, elle surveillera les flux financiers «illégaux» originaires de Russie et qui seraient liés aux Etats-Unis. De quelle manière le ministère des finances a-t-il envisagé de surveiller l’argent russe, cela n’est pas indiqué. Il y a une autre initiative législative qui oblige Trump à s’accorder avec le Congrès des Etats-Unis pour tout adoucissement des sanctions envers la Russie.
[bookmark: _GoBack]La création d’une opposition à Vladimir Poutine est une suggestion incontournable qui a été émise par le sénateur. D’après lui, il faut que le Congrès des Etats-Unis donne de l’argent pour les programmes des USA appliqués à la Russie et à son gouvernement, visant à la « construction d’un monde plus stable et prospère». Toutes les mesures mises en avant, qu’elles soient déjà en cours d’élaboration ou encore dans les plans de la Chambre des représentants des Etats-Unis, ont pour but de « punir le gouvernement russe ». Le fait même de l’existence d’un conflit entre la Russie et les Etats-Unis est pris comme postulat, et la Russie est qualifiée d’« adversaire des Etats-Unis ».
En même temps, tout le monde n’est pas d’accord avec la position qui consiste à déclarer la Russie « ennemi des Etats-Unis ». Environ la moitié des Américains ne soutient pas ce point de vue. Dans ce contexte, une recommandation a été faite au Sénat : convaincre tout le public américain de ce que la Russie s’est vraiment mêlée des élections américaines. Maintenant les Américains se sont partagés en deux camps, qui plus est essentiellement en suivant le clivage partisan, ce qui discrédite la « légende communautaire» et l’unité des Etats-Unis contre la « menace russe ». Afin d’éviter la propagation homogène d’une opinion alternative au sujet des élections présidentielles et de la légitimité de l’élection de Donald Trump, « aussi bien dans la sphère publique que la sphère privée » on fera pénétrer dans la tête des Américains qui ne sont pas d’accord avec elle l’idée d’une ingérence de la Russie dans les élections américaines, ce qui les forcera nécessairement à déterminer de quel côté ils sont. On « conseille » aux hauts fonctionnaires américains de convaincre également les Européens de la fidélité de Washington envers l’Alliance de l’Atlantique nord, ce qui signifie aussi l’expansion du continent militaire 
La ligne de front, d’après l’opinion du camp américain, traverse l’Europe, justement dans des pays dans lesquels des élections vont se dérouler cette année. Le faible niveau de la croissance économique ainsi que les arrivées massives de migrants et de réfugiés créent les conditions favorables à une diffusion de « l’instabilité et de la peur », ce que les machiavéliques agents du Kremlin peuvent mettre à profit en répandant le nationalisme et le populisme, - telle est à peu de chose près la position défendue par le sénateur au sujet de la menace en Europe, menace dont le Sénat américain a le devoir de protéger l’Europe. Le déploiement de forces de droite en Tchéquie, Estonie et Ukraine fait partie des conséquences de «l’influence russe». On suggère au Sénat des Etats-Unis de renforcer son influence sur les pays d’Europe de l’est « mal protégés » en soutenant les réformateurs dans « des pays comme l’Ukraine ».
Auteur :  Dmitri Boulgarou ( Дмитрий Булгару )
Traduction : Louis JULIA
(1) : USAID : https://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_des_États-telle est à peu près la position Unis_pour_le_développement_international
(2): Brookings Institution: voir https://fr.wikipedia.org/wiki/Brookings_Institution
(3): Article apparenté : https://rusreinfo.ru/fr/2017/04/le-senat-us-declare-letat-de-guerre-froide/
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